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 I. Introduction 
 
 

1. Les recommandations antérieures de la Cinquième Commission relatives aux 
points 131 et 132 de l’ordre du jour figurent dans les rapports de la Commission 
publiés sous les cotes A/58/579 et A/58/580, respectivement. 

2. La Cinquième Commission a repris l’examen de ces points à ses 31e et 
39e séances, le 10 mars et le 2 avril 2004. Les déclarations et observations faites au 
cours des débats que la Commission leur a consacrés sont consignées dans les 
comptes rendus analytiques correspondants (A/C.5/58/SR.31 et 39). 

3. Pour la reprise de l’examen de ces points, la Commission était saisie d’une 
note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de contrôle 
interne sur l’étude de gestion du Bureau du Procureur du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (A/58/677). 
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 II. Examen du projet de résolution A/C.5/58/L.60 
 
 

4. À sa 39e séance, le 2 avril 2004, la Commission était saisie d’un projet de 
résolution intitulé « Étude de gestion du Bureau du Procureur du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie » (A/C.5/58/L.60), présenté par le Président à l’issue de consultations 
officieuses coordonnées par le représentant de l’Australie. 

5. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.5/58/L.60 sans le mettre aux voix (voir par. 6). 
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 III. Recommandation de la Cinquième Commission 
 
 

6. La Cinquième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter le 
projet de résolution ci-après : 
 
 

  Étude de gestion du Bureau du Procureur du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant ses résolutions 48/218 B du 29 juillet 1994 et 54/244 du 
23 décembre 1999, 

 Rappelant également ses résolutions 57/289 du 20 décembre 2002, et 58/253 et 
58/255 du 23 décembre 2003, 

 Ayant examiné le rapport du Bureau des services de contrôle interne sur l’étude 
de gestion du Bureau du Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda 
et du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie1, 

 Prend note du rapport du Bureau des services de contrôle interne sur l’étude de 
gestion du Bureau du Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda et 
du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie1. 

 
 

 

__________________ 

 1  Voir A/58/677. 


